
 

L'économie de la défense s'entend comme étant l'utilisation 
des outils de la science économique appliquée aux domaines 
de la défense et de la sécurité (Intrilligator, 1990). Dans ce 
cadre, les économistes se sont emparés des questions liées à 
la dissuasion nucléaire et plusieurs modèles célèbres ont été 
proposés. On peut notamment citer les modèles de course à 
l'armement (Richardson, 1960), particulièrement adaptés à 
l'examen de la prolifération dans un cadre mathématique 
rigoureux et la théorie des alliances (Olson et Zeckhauser, 
1966) où la dissuasion nucléaire constitue le cœur de la 
théorie des biens publics, en raison des propriétés de non-
exclusion par les prix et de non-rivalité dans l'usage du ser-
vice1. 
 

Pourtant, en dépit de ces travaux pionniers, l'analyse écono-
mique de la dissuasion nucléaire reste trop peu développée, 
au moins dans des revues à comité de lecture. La France, 
malgré des spécificités remarquables en termes de politique 
de défense, n'a pas suscité, à notre connaissance, l'intérêt 
des économistes. Deux raisons peuvent être avancées. La 
première est méthodologique : par construction, on ne sait 
pas évaluer la valeur économique du service "défense" (et 
par extension, celle de la dissuasion nucléaire) car il n'existe 
pas de marché, et donc de prix, associé à ce service2. Ainsi, la 
production de défense n'est pas évaluée en termes moné-
taires (Hartley, 2012) et oblige de retenir des méthodes d'es-
timation indirectes comme, par exemple, il en est l'usage en 
économie de la santé. La seconde raison relève de l'accès 
aux données car le secteur de la défense et, ŀ ŦƻǊǝƻǊƛ la dis-
suasion nucléaire, cultivent une culture du secret propre à 
son caractère stratégique. 
 

Malgré ces deux limitations, il est possible de proposer 
quelques éléments de réflexion. D'un point de vue méthodo-
logique, on peut comparer les coûts budgétaires aux retom-
bées éventuelles pour évaluer l'influence nette de la dissua-
sion nucléaire.  
 

Dans ces conditions, cette note vise à utiliser les informa-
tions existantes pour discuter du coût de la dissuasion nu-
cléaire et de son impact économique. En comparant les 
coûts et les bénéfices, on s'inscrit dans un cadre standard en 
économie et, en particulier, l'évaluation des politiques pu-
bliques. Une précision s'impose à ce stade : comme indiqué 
plus haut, il n'est pas possible d'évaluer la valeur écono-
mique du service de dissuasion nucléaire, de sorte que le 
propos sera centré sur les coûts et bénéfices attendus sur le 

strict plan économique. Ainsi, toutes les notions relatives à 
la puissance et plus globalement de stratégie seront écar-
tées du propos car par essence non estimables. Toutefois, il 
ne faut pas considérer que la défense est un secteur trop 
spécifique qui nécessite des outils spécifiques, auquel cas, le 
propos ne peut pas s'insérer dans la discipline en elle-
même ; cela a été trop souvent le cas sur les questions 
d'économie de la défense et peut expliquer le désintérêt 
des économistes pour cette branche. L'utilisation de l'ap-
proche coût-bénéfice inscrit pleinement la présente discus-
sion dans le champ de l'économie.  
 

Dans un premier temps, on discute des coûts de la dissua-
sion nucléaire pour ensuite aborder les retombées écono-
miques. Enfin, on conclut sur les pistes de recherche qui 
pourront enrichir le sujet.  
 

Analyse des co¾ts  
 

Afin de discuter les coûts de la dissuasion, on reprend les 
données fournies dans l'!ƴƴǳŀƛǊŜ {ǘŀǝǎǝǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ. 
Le graphique suivant présente l'évolution des dépenses 
militaires dans leur ensemble (courbe en violet), les dé-
penses de fonctionnement (en bleu) et d'équipement (en 
rouge) et, parmi ces dernières, les dépenses liées à la dis-
suasion nucléaire (en vert). Les données présentées dans ce 
graphique ont été transformées en valeurs réelles, c'est-à-
dire que l'inflation a été prise en compte afin de permettre 
des comparaisons inter-temporelles3.  
 

Le graphique ci-après met en évidence, d'une part, la très 
forte inertie des dépenses de fonctionnement et, d'autre 
part, la volatilité des dépenses d'équipement. La fin de la 
Guerre froide correspond à une période où les dépenses 
d'équipement sont réduites, pour enfin se stabiliser à partir 
de 2001 à un niveau proche des dépenses de fonctionne-
ment. Dans ce contexte, le budget lié à la dissuasion nu-
cléaire voit sa part dans le budget total passer de près de 
18 % dans les années 1980 à moins de 10 % pour les années 
2010. On note également que sa part dans les dépenses 
d'équipement baisse de 30 % dans les années 1980, à envi-
ron 20 % après la Guerre froide. 
 

Plusieurs études mettent en avant le fait que les dépenses 
militaires servent de variable d'ajustement dans le proces-
sus budgétaire (Schmidt et al, 2010 ; Lelièvre, 1996 ; Cou-
lomb et Fontanel, 2005). Droff et Malizard (2014) ont repris 
une méthode d'analyse des impulsions budgétaires4 qui 
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proximité technologique entre la dis-
suasion nucléaire et certaines activités 
civiles dans un cadre microécono-
mique. En outre, l'absence de littéra-
ture sur le cas de la France nécessite 
de faire des comparaisons avec les 
travaux anglo-saxons.  
 

!ǇǇǊƻŎƘŜ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ  
 

Il existe une vaste littérature qui met 
en évidence l'influence positive des 
dépenses d'investissement public dans 
le processus de croissance ou sur 
l'investissement privé. Aschauer (1989) 
est l'auteur de la contribution pion-
nière qui a donné lieu à une vaste 
littérature. Romp et de Haan (2007) 
suggèrent que les évidences empi-
riques confirment cet impact positif. 
 

Dans le cadre des dépenses militaires, 
et plus spécifiquement des dépenses 
d'équipement, il n'y a que quelques 
références. D'Agostino et al. (2011) 
confirment dans le cas américain que 
les dépenses d'équipement sont positi-
vement associées au taux de crois-
sance du PIB. En ce qui concerne la 
France, il n'existe aucun article traitant 
spécifiquement de la dissuasion. Ce-
pendant, Malizard (2013, 2015) 
montre que les dépenses d'équipe-
ment sont favorablement reliées au 
taux de croissance du PIB et apparais-
sent complémentaires avec l'investis-
sement privé : l'existence d'effets éco-
nomiques positifs ne transite qu'au 
travers des dépenses d'équipement 
alors que les dépenses de fonctionne-
ment n'ont aucune influence favo-
rable. Cette conclusion est liée au fait 
que plus de 70 % des investissements 
publics de l'Etat sont liés aux dépenses 
militaires, la dissuasion nucléaire re-
présentant environ 20 % du total.  
 

Sur la base de ces informations, on 
peut discuter des retombées macroé-
conomiques de la dissuasion nucléaire, 
sans s'appuyer sur une analyse précise 
et publiée dans une revue à comité de 
lecture. Dans la mesure où les techno-
logies liées à la dissuasion nucléaire 
sont extrêmement pointues, l'impact 
attendu est probablement élevé ; 
comme l'ont montré Jorgenson et al. 
(2008), la productivité est d'autant 
plus grande que l'intensité technolo-
gique est importante. En l'état actuel 
des connaissances, il n'est pas possible 
de déterminer précisément la taille de 
l'effet multiplicateur, mais sur la base 
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permet de catégoriser les budgets en 
fonction de leur nature budgétaire : 
expansif, neutre et restrictif. Ils mon-
trent que les dépenses d'équipement 
sont plus sensibles aux fluctuations 
économiques que les dépenses de 
fonctionnement, les budgets expansifs 
étant plus liés à la contra-cyclicité des 
dépenses publiques que de véritable 
politique de relance. On peut alors 
affiner les précédents résultats en 
séparant, parmi les dépenses d'équi-
pement, les dépenses relevant des 
forces classiques, des dépenses rele-
vant de la dissuasion nucléaire. Le 
tableau suivant reprend les résultats 
obtenus pour 30 exercices budgétaires 
(1984-2014).  
 

Ce tableau confirme la plus grande 
sensibilité des dépenses militaires par 
rapport aux autres dépenses pu-
bliques. Les contraintes budgétaires 
sont plus fortes pour les dépenses 
d'équipement comparativement aux 
dépenses de fonctionnement.  
 

En comparant les impulsions budgé-
taires au sein des dépenses d'équipe-
ment, on peut alors discuter de l'exis-
tence d'une forme de protection des 
dépenses liées à la dissuasion par rap-
port aux forces classiques, conformé-
ment à un discours répandu dans les 
milieux de défense. S'il y a plus de 

budget expansif pour la dissuasion 
nucléaire que pour les forces clas-
siques, il y a aussi plus de budget res-
trictif. Il n'y a donc pas de préférence 
marquée en faveur de la dissuasion et 
au détriment des forces classiques. En 
revanche, un calcul d'élasticité entre 
chaque composante du budget et le 
taux de croissance du PIB6 suggère 
qu'il y aurait davantage d'inertie pour 
les dépenses liées à la dissuasion que 
pour les dépenses liées aux forces 
classiques. Ces résultats gagneraient à 
être complétés par une analyse budgé-
taire plus poussée7. 
 

En conclusion, d'un point de vue stric-
tement budgétaire, la dissuasion nu-
cléaire ne serait pas un budget privilé-
gié et reste sujet aux mêmes con-
traintes budgétaires que les autres 
dépenses liées aux équipements. 
 

Analyse des b®n®fices  
 

Devant les difficultés méthodologiques 
pour évaluer les bénéfices écono-
miques de la dissuasion, deux types 
d'approches sont susceptibles d'être 
mobilisés. Dans une perspective géné-
rale, des outils macroéconomiques 
sont utilisés afin d'examiner les retom-
bées du budget de la dissuasion sur 
des grandeurs tels que le PIB ou 
l'investissement. Dans une perspective 
plus spécifique, on peut examiner la 
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En conclusion, la présente analyse 
visait à comparer les coûts budgétaires 
associés à la dissuasion nucléaire en 
France aux bénéfices économiques. 
D'un strict point de vue économique, il 
faudrait que les retombées soient au 
moins égales aux coûts budgétaires 
pour que l'on considère les dépenses 
de dissuasion nucléaire comme justi-
fiées. Pour être parfaitement cohérent 
avec l'objet d'étude, ce calcul devrait 
prendre en compte la valeur écono-
mique des avantages stratégiques de 
la dissuasion nucléaire. On le com-
prend, l'évaluation est difficile car un 
certain nombre de retombées et de 
coûts sont intrinsèquement non quan-
tifiables. Les décisions ne peuvent 
donc pas être prises sur la base des 
seuls critères économiques.  
 

En l'état actuel des connaissances, il 
n'est pas possible de fournir des con-
clusions claires. On pourrait penser 
que l'effet multiplicateur est supérieur 
à 1, conformément à une partie de la 
littérature sur les investissements pu-
blics. Par ailleurs, sur la base de tra-
vaux précédents, notamment améri-
cains, l'effet positif transiterait par le 
potentiel technologique de la dissua-
sion nucléaire qui aurait irrigué des 
pans de l'activité civile. Ces deux hypo-
thèses pourraient alors faire l'objet de 
travaux académiques approfondis 
pour, d'une part, examiner l'impact 
macroéconomique de la dissuasion 
nucléaire et, d'autre part, évaluer l'im-
portance de la technologie liée à la 
dissuasion nucléaire par rapport à 
d'autres technologies connexes et ainsi 
conduire à des formulations de poli-
tique économique plus précises. 
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Notes 

1. A l'opposé, on trouve les biens privés qui 
partagent les caractéristiques d'exclusion 
(on doit payer pour en bénéficier) et de 
rivalité (le fait de le posséder le prive à un 
autre usager).  
2. On dit que la mesure du service de dé-
fense est une mesure d'ƛƴǇǳǘǎ, à savoir la 
somme des facteurs de production, le capi-
tal (ƎǊƻǎǎƻ ƳƻŘƻ, ce qui relève des dé-
penses d'équipement) et le travail  (ce qui 
ne relève pas des dépenses d'équipement, 
par complémentarité, on suppose les dé-
penses de fonctionnement). 
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des travaux récents, il est probable 
qu'il soit supérieur à 18. 
 

D'autres données permettent de com-
prendre l'importance macro-
économique du secteur de la dissua-
sion. L'intensité technologique est 
élevée et cela se traduit par une forte 
proportion d'ingénieurs, mais aussi 
plus globalement par une main-
d'œuvre très fortement qualifiée9 
(Dunne et Braddon, 2008). En outre, 
certains territoires sont intimement 
liés à la dissuasion nucléaire, de sorte 
que les emplois directs, indirects et 
induits sont significatifs. Enfin, la dis-
suasion a permis la constitution de 
pôles d'excellence scientifique à Brest, 
Cherbourg ou encore en région Aqui-
taine, où le CEA a joué un rôle déter-
minant dans le cadre de l'!ŜǊƻǎǇŀŎŜ  
±ŀƭƭŜȅ ou la route des lasers. 
 

!ǇǇǊƻŎƘŜ ƳƛŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ  
 

Dans une approche plus restreinte, on 
peut examiner l'influence industrielle 
du secteur de la dissuasion nucléaire 
et en particulier, l'importance du déve-
loppement des activités militaires qui 
ont ensuite eu des retombées pour 
des activités civiles. Une nouvelle fois, 
il n'y a aucune publication scientifique 
portant exclusivement sur le cas fran-
çais, de sorte qu'on doive s'appuyer 
sur la littérature étrangère. 
 

Ruttan (2006) indique que le secteur 
du nucléaire civil aux Etats-Unis a lar-
gement bénéficié du projet aŀƴƘŀǧŀƴ 
pour la maîtrise de la fission atomique. 
Seul l'Etat pouvait assurer le finance-
ment du projet pour une si courte 
durée. Par ailleurs, le développement 
des sous-marins à propulsion nucléaire 
a conduit à des retombées dans la 
miniaturisation des centrales nu-
cléaires civiles et dans les technologies 
du réacteur. La complexité technolo-
gique générée par le projet aŀƴƘŀǧŀƴ 
est équivalente à celle de l'ensemble 
de l'industrie automobile américaine 
de l'époque (Poole, 1997). Ruttan con-
sidère que la France et les Etats-Unis 
présentent des similitudes dans les 
trajectoires de l'industrie nucléaire, en 
particulier Ǿƛŀ le financement exclusi-
vement étatique. Par ailleurs, contrai-
rement au Royaume-Uni, la France a 
développé sa dissuasion nucléaire sans 
aide extérieure, garantissant son indé-
pendance (Brauer et Van Tuyll, 2008). 

Dans ces conditions, on pourrait extra-
poler que le développement du nu-
cléaire civil en France est lié au déve-
loppement de la dissuasion nucléaire. 
 

Une question connexe est alors de 
savoir si le nucléaire civil aurait émer-
gé sans l'intérêt stratégique que repré-
sente la dissuasion. Ruttan suggère 
que cela n'est pas le cas car les coûts 
de développement ne pouvaient être 
supportés que par l'Etat américain. 
Ainsi, dans une optique de coût d'op-
portunité, on peut supposer que sans 
dissuasion il n'y aurait pas de nucléaire 
civil. En revanche, on ne peut pas iden-
tifier quelle aurait été la trajectoire 
économique sans la dissuasion car cela 
nécessite une analyse contrefactuelle 
dont les hypothèses sont très souvent 
discutées10. Une solution possible est 
d'examiner l'importance de la techno-
logie de la dissuasion nucléaire parmi 
les technologies civiles ; cela peut no-
tamment être fait en étudiant le carac-
tère central d'un brevet lié à la dissua-
sion (s'il existe, ce qui est une hypo-
thèse forte) parmi une classe techno-
logique donnée qui associe secteur 
militaire et secteur civil. 
 

Enfin, on peut évaluer le potentiel de 
"ǎǇƛƴ-ƻũ" pour illustrer les retombées 
technologiques de la dissuasion nu-
cléaire vers le nucléaire civil. Pendant 
longtemps, le paradigme dominant 
était que les technologiques militaires 
initiaient de nombreuses applications 
civiles mais ce point de vue est remis 
en question dernièrement compte 
tenu du degré de spécificités de 
l'industrie de défense (Dunne et Brad-
don, 2008). Cela n'empêche pas d'ana-
lyser les retombées et elles apparais-
sent nombreuses car on a coutume de 
dire qu'un SNLE est l'objet le plus com-
plexe jamais construit. En termes de 
proximité technologique, la propulsion 
de missiles est liée au propergol qui 
sert désormais aux airbags de véhi-
cules ; les volumes de production étant 
désormais plus élevés pour l'automo-
bile que pour la dissuasion, les tech-
niques de production ont été amélio-
rées, ce qui permet de réduire les 
coûts. Le rapport d'information parle-
mentaire de MM. Boulaud et Pintat 
suggère d'autres exemples : le rôle de 
la dissuasion dans la technologie  {ƛƭƛπ
Ŏƻƴ ƻƴ LǎƻƭŀǘƻǊ, le calcul haute perfor-
mance ou encore le laser mégajoule. 
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3. Des études (Fordham, 2003) ont montré 
que l'évolution du prix des équipements 
militaires est supérieure au prix des biens 
de consommation ordinaires. Toutefois, il 
n'existe pas d'indice des prix militaires. 
Aussi, les analyses se fondent sur l'indice 
des prix à la consommation, comme il en 
est l'usage dans la littérature économique. 
Par ailleurs, retenir l'indice des prix des 
investissements ne change pas la portée 
des résultats discutés ici.  
4. Il s'agit de comparer le taux de croissance 
du PIB avec l'écart entre le taux de crois-
sance d'un budget et le taux de croissance 
des recettes fiscales. Pour plus de préci-
sions, voir Droff et Malizard (2014). 
5. Elles sont définies comme étant la diffé-
rence entre les dépenses publiques et les 
dépenses militaires. 
6. Mesurée par le rapport du taux de crois-
sance de chaque budget et du taux de 
croissance du PIB. 
7. Sur la base des données disponibles, 
l'élasticité entre budget de la dissuasion 
nucléaire et budget des forces classiques 
est de -0,74, ce qui indique bien la nature 
substituable (et non complémentaire) des 
deux budgets. Ce résultat est affiné car il ne 
considère que les deux budgets et exclut 
l'ensemble des autres déterminants poten-
tiels. 
8. Bouakez et al. (2023) montrent que le 
multiplicateur de dépenses est largement 
supérieur à 1 pour les dépenses d'investis-
sement publics et domine celui des dé-
penses de fonctionnement, dans le cas des 
Etats-Unis. 
9. Rapport d'information fait au nom de la 
Commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées par le groupe 
de travail sur l'avenir des forces nucléaires 
françaises, n° 668, 12 juillet 2012, lequel 
donne quelques chiffres.  
10. Malizard (2015b) discute la littérature 
centrée sur les problématiques de désar-
mement. Ces études construisent des hypo-
thèses sur la trajectoire de baisse des dé-
penses militaires et examinent l'impact 
économique de différentes alternatives. Il 
apparaît que la réallocation vers d'autres 
secteurs (publics ou privés) est sur le long 
terme une politique économique utile mais 
il n'y a rien sur la dissuasion, voire même 
sur une séparation dépenses de fonctionne-
ment - dépenses d'équipement. 
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Le 1er octobre 2015, les Etats-Unis ont 
débuté une nouvelle année fiscale 
(ŬǎŎŀƭ ȅŜŀǊ, FY) sans disposer du bud-
get  normal pour financer les agences 
et activités du gouvernement fédéral. 
Comme cela fut fréquemment le cas 
ces dix dernières années, le Congrès 
n’est pas parvenu à voter dans les 
délais les lois budgétaires (ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘ-
ƛƻƴǎ) que le Président doit signer1. Pour 
éviter une interruption (ǎƘǳǘŘƻǿƴ) des 
activités gouvernementales, compa-
rable à celle de 2013, les parlemen-
taires ont toutefois adopté ƛƴ ŜȄǘǊŜƳƛǎΣ 
le 29 septembre 2015, un texte 
(« ŎƻƴǝƴǳƛƴƎ ǊŜǎƻƭǳǝƻƴ », CR) per-
mettant d’assurer la continuité du 
financement sur la base des crédits 
accordés en 2015, jusqu’au 
11 décembre.  
 

Durant cette période, les leaders répu-
blicains et démocrates du Congrès 
vont s’employer à négocier avec la 
Maison blanche une solution à la crise 
budgétaire prévisible depuis le prin-
temps. Elle s’explique, en effet, par les 
divergences persistantes entre Répu-
blicains et Démocrates, mais aussi 
entre Républicains, sur la nécessité de 
revoir la loi de 2011 sur la maîtrise des 
dépenses fédérales (.ǳŘƎŜǘ /ƻƴǘǊƻƭ 
!Ŏǘ, BCA). Ce texte, destiné à réduire 
progressivement le déficit d’ici 2021, 
impose des limites annuelles aux dé-
penses dites « discrétionnaires »2 dans 
les différents domaines d’activité gou-
vernementale, dont le budget de la 
défense. Or, la requête du Départe-
ment de la défense (DoD) pour 2016 
dépasse le « plafond » autorisé de 35 
milliards  de dollars (Mds$), soit près 
de la moitié des 75 Mds$ d’excédents 
demandés par l’Administration Obama 
pour l’ensemble du budget3. 
 

Si l’augmentation des dépenses pu-
bliques est ŀ ǇǊƛƻǊƛ rejetée par la majo-
rité républicaine au Congrès, la ques-
tion des crédits de défense a conduit à 
brouiller les positions, dans la mesure 
où de nombreux responsables conser-
vateurs militent pour la restauration 
de la puissance militaire. La possibilité 
de financer la requête du DoD, tout en 
poursuivant la réduction du déficit 
fédéral, est devenue un enjeu central 
du débat budgétaire et la source prin-
cipale du blocage actuel, dont té-
moigne l’annonce du ǾŜǘƻ présidentiel 

à la bŀǝƻƴŀƭ 5ŜŦŜƴǎŜ !ǳǘƘƻǊƛȊŀǝƻƴ 
!Ŏǘ (NDAA), adoptée début octobre par 
les deux Chambres4. Ainsi, la crise 
politique engendrée par ce texte pour 
des raisons partisanes et déconnectées 
des questions de défense, tend à éclip-
ser l’analyse des modifications appor-
tées par le Congrès au projet de bud-
get du DoD. 
 

Un d®bat focalis® sur les con-
traintes du BCA 
 

Après cinq années consécutives de 
baisse, le projet de budget de défense 
prévoyait une hausse de +4,5% pour 
FY2016 par rapport à 2015. Le total 
des crédits de défense requis s’élevait 
à 612 Mds$5, dont 585 Mds$ pour le 
DoD, répartis entre un budget ordinaire 
(ōŀǎŜ ōǳŘƎŜǘύ de 534 Mds$ et un bud-
get « de guerre » (hǾŜǊǎŜŀǎ ŎƻƴǝƴƎŜƴπ
Ŏȅ ƻǇŜǊŀǝƻƴǎ, OCO) de 51 Mds$. 
 

Compte tenu de la réduction des enga-
gements militaires, ce dernier poursui-
vait la baisse amorcée en 2011, tandis 
que le budget ordinaire augmentait de 
6%. C’est cette part du financement de 
la défense qui posait problème, puis-
qu’elle dépassait le plafond, fixé par le 
BCA, de 499 Mds$ pour 2016 (et de 
155 Mds$ au total sur les quatre an-
nées suivantes), ce qui exposait le 
budget à subir une amputation auto-
matique (mécanisme de « ǎŜǉǳŜǎǘǊŀ-
ǝƻƴ ») de l’ordre de 54 Mds$6. 
 

Pour le DoD, le niveau de crédits re-
quis est indispensable à la mise en 
œuvre de la stratégie définie en 2012, 
et confirmée par la QDR de 2014. 
Toute diminution du budget remettrait 
en cause l’aptitude à assurer la sécuri-
té nationale dans un contexte straté-
gique incertain et dangereux. L’Admi-
nistration Obama entendait donc con-

vaincre le Congrès de la nécessité de 
revoir les limites établies par le BCA, 
pour les adapter aux enjeux actuels. 
 

Cette perspective a été clairement 
écartée par l’adoption, dès le mois de 
mai 2015, d’une Résolution budgétaire 
définissant les crédits accordés à 
chaque domaine, en respectant les 
plafonds du BCA. Pour la majorité par-
lementaire, la réduction du déficit 
fédéral doit en effet se poursuivre, et 
le BCA est le meilleur instrument pour 
contenir la propension des Démo-
crates à augmenter les dépenses pu-
bliques7. Toutefois, la question du 
financement approprié de la défense a 
provoqué une rupture entre les « ŬǎŎŀƭ 
Ƙŀǿƪǎ » républicains et leurs homo-
logues partisans d’un relèvement des 
limites imposées à la Défense. Les 
présidents des Commissions parlemen-
taires en charge de ce domaine ont 
mené la fronde, notamment dans le 
cadre de l’élaboration de la NDAA. 
John McCain au Sénat, et Mac Thorn-
berry à la Chambre, ont ainsi affirmé, 
dès le printemps, leur volonté de sou-
tenir la requête budgétaire du DoD, en 
dépit du dépassement des plafonds. 
Dans un éditorial de mars 2015, ils 
expliquaient que « ƭŜ Ǉŀȅǎ ƴŜ ǇŜǳǘ 
ŀǎǎǳƳŜǊ ǎŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ » dans le 
cadre fixé par le BCA8. Ils établissaient 
d’ailleurs un lien entre les réductions 
budgétaires effectuées depuis 2011 et 
le fait que le monde soit devenu plus 
dangereux. Dans ces conditions, le 
maintien des « ƭƛƳƛǘŜǎ Řǳ ./! η ris-
quait d’engendrer, selon le sénateur 
McCain ζ ǳƴŜ ŎǊƛǎŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƴŀǝƻπ
ƴŀƭŜ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ »9.  
 

Mais faute d’avoir pu faire prévaloir 
leur position, les « ŘŜŦŜƴǎŜ Ƙŀǿƪǎ » 
ont dû trouver une méthode pour 

Etats-Unis : un budget de défense 2016 au cœur de la tourmente politique 

Requ°te budg®taire du DoD (FYDP 2016) et plafonds du BCA 

5 



 

augmenter le budget de la défense 
sans l’exposer au risque de 
« sŜǉǳŜǎǘǊŀǝƻƴ ». La solution adoptée 
par les Commissions des Forces ar-
mées dans la NDAA, ainsi que par les 
Commissions d’appropriations, a été 
de recourir au « budget de guerre », 
puisqu’il n’est pratiquement pas sou-
mis aux contraintes du BCA.   
 

De cette manière, la version finale de 
la NDAA autorise un budget global de 
défense nationale à 611,9 Mds$10, dont 
496 Mds$ pour le budget ordinaire du 
DoD et 89 Mds$ de crédits OCO, soit 
38 Mds$ de plus que la requête de 
l’Administration, explicitement desti-
nés à financer des programmes « ordi-
naires ». Les deux versions de l’ŀǇǇǊƻπ
ǇǊƛŀǝƻƴ ōƛƭƭΣ préparées à la Chambre et 
au Sénat, répartissent les crédits de 
défense de la même manière, avec un 
budget ordinaire de 490 Mds$, com-
plété par 88 Mds$ en OCO. 
 

Si les Commissions du Congrès ont 
accordé des crédits en adéquation 
avec leur perception des enjeux de 
sécurité, les parlementaires ont aussi 
souligné leur insatisfaction quant à la 
méthode qu’ils ont dû employer. Le 
financement des dépenses ordinaires 
sur le budget des opérations étant 
ponctuel et conditionnel, les respon-
sables du Pentagone ont souligné que 
cela complique la gestion et la planifi-
cation des programmes. Le sénateur 
McCain a lui-même admis que le re-
cours à « ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǉǳƛ ǎΩƻŎŎǳǇŜ ŘŜ 
ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŀƴƴŞŜ ǇŀǊ ŀƴƴŞŜ Ŝǎǘ ǾǊŀƛπ
ƳŜƴǘ ǳƴ ƳŀǳǾŀƛǎ ǎŜǊǾƛŎŜ ǊŜƴŘǳ ŀǳȄ 
ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ »11. Mais, alors que les Répu-
blicains se sont résignés à adopter une 
solution imparfaite, les parlementaires 
démocrates et la Maison blanche se 
sont fermement opposés à ce qu’ils 
considèrent comme une « ƳŀƴƛǇǳƭŀ-
ǝƻƴ » comptable, « ƛƴŎƻƳǇŀǝōƭŜ ŀǾŜŎ 
ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎŞǊƛŜǳǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
ƴŀǝƻƴŀƭŜ »12. Les sénateurs démo-
crates ont ainsi empêché le vote des 
« ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǝƻƴǎ » de défense, alors 
que le texte est passé à la Chambre. 
Bien que ce blocage soit déterminant 
pour l’avenir du budget 2016, le débat 
politique de l’automne se concentre 
sur le refus de la Maison blanche de  
signer une NDAA maintenant le budget 
ordinaire sous la limite du BCA. 
 

Même si la loi autorise le niveau de 
crédits requis pour la défense, l’Admi-
nistration souhaite que les contraintes 

soient levées dans ce domaine comme 
dans les autres, à commencer par les 
budgets des affaires extérieures et de 
la sécurité du territoire. Mais les Répu-
blicains s’opposent tous clairement à 
un relèvement général des plafonds, 
qui permettrait d’accroître les dé-
penses intérieures ; et tous ne soutien-
nent pas l’idée d’une révision des li-
mites pour la défense, puisque celles-
ci permettent déjà une augmentation 
pour les années 2017 à 2021 (voir 
tableau p.5). Les positions semblent 
donc difficilement réconciliables, et le 
choix des différents protagonistes 
d’aller jusqu’au risque de « ǎƘǳǘŘƻǿƴ » 
pour entamer les négociations, ne 
permet pas d’envisager un rapproche-
ment facile.  
 

Comme l’ensemble du budget fédéral, 
l’avenir de la défense reste donc parti-
culièrement incertain. Faute d’entente 
politique globale, la /ƻƴǝƴǳƛƴƎ ǊŜǎƻƭǳπ
ǝƻƴ devrait être prolongée et certains 
analystes envisagent même son exten-
sion sur toute l’année fiscale13, bien 
que le président Obama ait annoncé 
qu’il ne signerait pas une nouvelle CR 
en décembre. Ce mode de finance-
ment limite en effet le budget au ni-
veau de l’année antérieure (soit 38 
Mds$ de moins sur la requête du DoD 
pour 2016) et ne permet le lancement 
d’aucun nouveau programme ou acti-
vité, ni d’ailleurs la réduction ou la 
suppression de ce qui existe.   
 

Seul un compromis entre la présidence 
et les leaders du Congrès permettrait 

le vote normal des budgets et de la 
NDAA, avec éventuellement un retour 
des crédits transférés en OCO dans le 
compte ordinaire. Les grandes orienta-
tions fixées dans la NDAA (et générale-
ment suivies dans la loi d’appropria-
tion) resteraient inchangées. Bien 
qu’elles soient passées au second plan 
du débat, certaines mesures suscitent 
aussi les critiques du Pentagone. 
 

Des dispositions l®gislatives 
discut®es  
 

Comme on l’a vu, la NDAA reflète la 
conviction des leaders des Commis-
sions des forces armées de la nécessité 
de soutenir l’effort de défense dans 
une période dangereuse. Mais si les 
parlementaires  entendent soutenir la 
restauration de la puissance militaire, 
ils ont aussi insisté sur la recherche 
d’une meilleure « rentabilité » de la 
défense. Cet objectif doit aller de pair 
avec l’amélioration de l’efficacité des 
forces armées pour répondre aux nou-
veaux défis. Les Commissions ont donc 
effectué des modifications des re-
quêtes budgétaires, afin de réaliser 
des économies et de financer les do-
maines qu’elles jugent prioritaires. 
Elles ont surtout recommandé des 
réformes visant à résoudre des pro-
blèmes structurels. Finalement, la 
NDAA prend l’initiative d’activités ou 
s’oppose à des projets du Pentagone, 
affectant significativement certains 
aspects de la politique de défense.  
 

Ces réaffectations de crédits par les 
Commissions des forces armées 
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offrent donc des sources de conten-
tieux14.  
 

>> Le domaine le plus problématique 
concerne le plan de modernisation de 
l’US Air Force (USAF). Cette dernière 
entend retirer tout ou partie de ses 
flottes d’appareils considérés comme 
trop spécialisés et/ou anciens : la tota-
lité de ses A-10 d’appui aérien rappro-
ché, de ses drones MQ-1 Predator, 
une partie des EC-130H de guerre 
électronique, des E-3 AWACS et E-8 
JSTARS de surveillance du champ de 
bataille. L’USAF cherche ainsi à se don-
ner la marge de manœuvre suffisante 
pour moderniser ces flottes 
« resserrées », consolider sa flotte de 
drone multi-mission autour du Reaper, 
et surtout financer ses grands pro-
grammes, en tête desquels figurent le 
F-35, le [ƻƴƎ-wŀƴƎŜ {ǘǊƛƪŜ .ƻƳōŜǊ et le 
KC-46. Si la controverse quant au re-
trait du A-10 a retenu l’attention, c’est 
bien la totalité de ces différents re-
traits, hormis les drones, que le Con-
grès prohibe ou retarde, arguant du 
risque encouru et/ou du manque de 
solutions de remplacement dispo-
nibles.  
 

>> L’ampleur des réaffectations des 
crédits de l’US Army est moindre mais 
le Congrès continue de s’opposer au 
transfert des hélicoptères d’attaque 
Apache de la Garde nationale vers les 
unités de reconnaissance d’active, où 
ils doivent, de conserve avec les 
drones MQ-1C Gray Eagle, remplacer 
la flotte de Kiowa. 
 

>> L’US Navy (USN) et l’US Marine 
Corps (USMC) sont les services les 
mieux préservés. Cependant, le Con-
grès continue d’imposer un plan de 
modernisation soutenue des croiseurs 
Ticonderoga alors que l’USN souhaite-
rait placer provisoirement sous cocon 
la moitié de cette flotte afin d’en faire 
durer le potentiel jusqu’à la décennie 
2040. Les missions de son futur drone 
de combat embarqué continuent éga-
lement de faire débat, retardant l’exé-
cution du programme.  
 

En revanche, le niveau de crédits per-
met aux Congrès de renforcer le finan-
cement de la disponibilité opération-
nelle, notamment de l’US Army ; des 
capacités cyber (avec une autorité 
d’acquisition et une ligne de crédit de 
75 M$, conférés au /ȅōŜǊ /ƻƳƳŀƴŘ); 
de la 5ŜŦŜƴǎŜ LƴƴƻǾŀǝƻƴ LƴƛǝŀǝǾŜ du 
Pentagone concernant la R&D à long 

terme (avec 400 M$ non sollicités par 
l’administration).  

 

La NDAA tente enfin de satisfaire de 
nombreux besoins des ¦ƴŦǳƴŘŜŘ tǊƛƻπ
ǊƛǝŜǎ [ƛǎǘ (UPL) des quatre services 
(modernisation des appareils de l’Air 
Force et de l’Army, acquisition de 12 F/
A-18 F de la Navy et de 6 F-35B des 
Marines). Les projets de loi d’appro-
priations sont cependant moins 
« généreux » en la matière.  
 

Au final, l’opposition quasi-systéma-
tique aux refontes agressives de struc-
tures de force ou d’inventaire consen-
ties par les services pour garantir leur 
modernisation et leur ǊŜŀŘƛƴŜǎǎ té-
moigne de Commissions peu favora-
bles à la prise de risque et à des choix 
capacitaires tranchés. Elles préfèrent 
miser sur des économies obtenues 
dans la gestion des programmes, no-
tamment en coupant dans les re-
quêtes couvertes par des crédits déjà 
autorisés mais non dépensés, ou consi-
dérées comme injustifiées compte 
tenu de l’avancée des programmes   
(-3 Mds$, affectant notamment le LRS-
B, le KC-46 et plusieurs programmes 
spatiaux, tels le GPS III et la {ǇŀŎŜ aƻπ
ŘŜǊƴƛȊŀǝƻƴ LƴƛǝŀǝǾŜ). Le Congrès a 
également modifié les calculs de coût 
de fonctionnement (taux de change, 
coûts des hydrocarbures, etc.) aboutis-
sant, là encore, à 3 Mds$ d’économies. 
Il réduit enfin les crédits de fonction-
nement des états-majors (-1,3 Mds$)14.  
 

L’action du Congrès a certes pour effet 
de rendre plus efficiente la dépense de 
défense américaine. La position des 
parlementaires répond en outre à de 
véritables logiques de fond, que l’on 
ne peut réduire à la simple défense 
d’intérêts électoralistes. En témoigne 
l’affaire du A-10 qui met en lumière 
des débats de fond sur l’avenir du 
/ƭƻǎŜ !ƛǊ {ǳǇǇƻǊǘ et sur la polyvalence 
réelle du F-35. Le problème est que 
ces positions du Congrès, en ne recou-
pant pas celles du Pentagone, contri-
buent à neutraliser les orientations 
stratégiques de la politique de dé-
fense. Il n’est en outre pas certain qu’à 
terme ces économies suffisent pour, 
tout à la fois, restaurer la ǊŜŀŘƛƴŜǎǎ, 
garantir le maintien et la modernisa-
tion des capacités sur le court, moyen 
et long terme. 
 

Les projets de réformes structurelles  
ont également suscité la confrontation 
entre les visions du DoD et des Com-

missions des forces armées.   
 

>> La priorité des parlementaires 
(Républicains et Démocrates, dans les 
deux Commissions) a été la révision du 
processus d’acquisition, jugé dysfonc-
tionnel depuis longtemps et déjà mo-
difié à plusieurs reprises. La NDAA 
reprend en grande partie le projet du 
Sénat, qui vise à rationnaliser la con-
duite des programmes. Le projet ins-
taure ainsi un système de décision au 
nombre d’étapes bureaucratiques 
réduites et qui délègue l’autorité de 
décision sur les grands programmes 
propres à un ǎŜǊǾƛŎŜ au Chef d’état-
major concerné, au détriment du res-
ponsable acquisition du bureau du 
Secrétaire à la Défense. Cette dernière 
mesure constitue un retour en arrière 
contesté par rapport aux réformes 
menées depuis la fin des années 1980. 
Le Pentagone critique également la 
focalisation de la NDAA sur les défail-
lances du processus d’acquisition, 
jugeant que des améliorations no-
tables ont déjà eu lieu, .ŜǧŜǊ .ǳȅƛƴƎ 
tƻǿŜǊ de 201015. 
 

>> Pour le DoD, la recherche d’écono-
mies doit davantage porter sur le bud-
get le plus conséquent, celui des per-
sonnels. Le Pentagone juge indispen-
sable de maîtriser la hausse continue 
des « compensations » qui lui dévore 
ses marges budgétaires. La requête 
pour 2016 prévoyait donc de pour-
suivre la réduction des hausses de 
soldes (1,3% au lieu de 2,3%) et de 
diminuer les aides au logement des 
militaires. La NDAA soutient finale-
ment ces mesures, alors que la 
Chambre s’y était opposée, ce qui 
suscite les critiques de la communauté 
militaire. La NDAA autorise également 
la mise en place d’une réforme des 
droits à la retraite, permettant d’en 
bénéficier sans aller au terme des 20 
ans d’engagement, mais au prix d’une 
réduction de la pension versée. Selon 
la Commission du Sénat, ces mesures 
devraient économiser 13 Mds$ de 
crédits discrétionnaires sur 10 ans et 
12 Mds$ par an en crédits obliga-
toires16. En revanche, la NDAA ne re-
prend pas la demande du Pentagone 
de révision des plans de santé 
(TRICARE), tout en reconnaissant 
qu’une réforme de ce domaine sera 
essentielle. Pour certains commenta-
teurs, il s’agit d’une occasion perdue 
qui ne se représentera pas dans des 
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Notes 

1. Le financement annuel des activités 
fédérales  est voté par le Congrès au travers 
de 12 !ǇǇǊƻǇǊƛŀǝƻƴ ōƛƭƭǎ, dont 3 concer-
nent la défense : le 5ŜŦŜƴǎŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǝƻƴǎ 
ōƛƭƭ, le aƛƭƛǘŀǊȅ ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ !. et l’9ƴŜǊƎȅ 
ŀƴŘ ²ŀǘŜǊ ŘŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ !., pour le finan-
cement des charges nucléaires. Au 
01.10.2015, aucun AB n’a été voté par le 
Sénat, bloquant le processus budgétaire. 
2. Les dépenses discrétionnaires, définies 
par les lois d’appropriation, concernent le 
fonctionnement des agences et activités 
fédérales. Elles représentent 1/3 du budget, 
le reste relevant des dépenses obligatoires 
(ƳŀƴŘŀǘƻǊȅ) calculées sur le nombre de 
bénéficiaires des programmes concernés.   
3. {ŜǉǳŜǎǘŜǊ hũǎŜǘ {ƻƭǳǝƻƴǎ tƭŀƴ, Com-
mittee for a Responsible Defense Budget, 
September 16, 2015, p. 2. 
4. Le /ƻƴŦŜǊŜƴŎŜ wŜǇƻǊǘ όIΦ wŜǇǘΦ ммп-нтлύ 
de la NDAA et son résumé (IƛƎƘƭƛƎƘǘǎ ƻŦ 
bŀǝƻƴŀƭ 5ŜŦŜƴǎŜ !ǳǘƘƻǊƛȊŀǝƻƴ !Ŏǘ CƻǊ 
CƛǎŎŀƭ ¸ŜŀǊ нлмс, 9/29/2015), sont acces-
sibles sur http://armedservices.house.gov/
index.cfm/ndaa-home?p=ndaa.  
5. Le budget de défense global comprend : 
le budget ordinaire du DoD ; les crédits 
OCO ; le budget du 5ŜǇŀǊǘƳŜƴǘ ƻŦ 9ƴŜǊƎȅ 
consacré aux activités nucléaires militaires ; 
et un financement obligatoire (ƳŀƴŘŀǘƻǊȅ) 
de 7,7 Mds$.  

6. wŜǇƻǊǘ ǘƻ ǘƘŜ /ƻƴƎǊŜǎǎ ƻƴ ǘƘŜ Wƻƛƴǘ /ƻƳπ
ƳƛǧŜŜ wŜŘǳŎǝƻƴǎ ŦƻǊ CƛǎŎŀƭ ¸ŜŀǊ нлмс, 
White House, Office of Management and 
Budget, February 2015, p. 5. 
7. Voir l’argumentation développée par 
Stephen Moore, Joel Griffith, YŜŜǇ ǘƘŜ 
{ǇŜƴŘƛƴƎ /ŀǇǎ, The Heritage Foundation, 
April 2015. 
8. John McCain, Mac Thornberry, 
« America’s Dangerous Defense Cuts », ¢ƘŜ 
²ŀƭƭ {ǘǊŜŜǘ WƻǳǊƴŀƭ, March 9, 2015. 
9. « SASC Chairman McCain on National 
Defense Authorization Act », Press Release, 
May 14, 2015. 
10. IƛƎƘƭƛƎƘǘǎ ƻŦ bŀǝƻƴŀƭ 5ŜŦŜƴǎŜ !ǳǘƘƻǊƛπ
Ȋŀǝƻƴ !Ŏǘ CƻǊ CƛǎŎŀƭ ¸ŜŀǊ нлмс, House 
Armed Services Committee,  September 29, 
2015. 
11. Cité in Fawn Johnson, « Democrats’ 
Opposition to GOP Defense Bill Is Slowly 
Crumbling », 5ŜŦŜƴǎŜ hƴŜ, June 4, 2015.  
12. Déclarations du porte-parole de la Mai-
son-Blanche : « Veto Threat is Real, White 
House Press Secretary Says », Association of 
Defense Communities, June 18, 2015. 
13. Joe Gould, Aaron Mehta, « Congress 
Mulls Full-Year Continuing Resolution », 
5ŜŦŜƴǎŜ bŜǿǎ, August 23, 2015. 
14. Pour une analyse plus complète des 
modifications de programmes, voir : Phi-
lippe Gros, Nicole Vilboux, [Ŝǎ ƎǊŀƴŘǎ Ŝƴπ
ƧŜǳȄ  ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ 
нлмс, Rapport n° 2, Observatoire de la 
Politique de Défense des Etats-Unis, FRS, 
août 2015. 
15. Colin Clark, « DoD Claims Cost Growth 
Slowing; Kendall Questions ‘Change For 
Change’s Sake’ », .ǊŜŀƪƛƴƎ 5ŜŦŜƴǎŜ, Octo-
ber 5, 2015. 
16. « SASC Chairman John McCain State-
ment on National Defense Authorization 
Act Conference Agreement », US Senate 
Armed Services Committee, September 29, 
2015. 
17. La NDAA fit l’objet de veto quatre fois 
seulement depuis 1953.  

termes plus favorables l’année pro-
chaine. 
 

>> Dernier sujet récurrent d’opposi-
tion entre le DoD et le Congrès, la 
réduction des infrastructures est à 
nouveau rejetée. Alors que le Penta-
gone souhaitait lancer une nouvelle 
phase de « réalignement » (.ŀǎŜ wŜŀπ
ƭƛƎƴƳŜƴǘ ŀƴŘ /ƭƻǎǳǊŜ, BRAC) en 2017, 
la NDAA autorise uniquement la réali-
sation d’une étude d’évaluation des 
capacités actuelles, afin d’envisager 
prudemment d’éventuelles suppres-
sions de sites.  
 

Finalement, la NDAA fixe un certain 
nombre d’orientations politiques con-
troversées. Cela concerne d’abord les 
programmes de coopération de sécuri-
té, élément central de la stratégie 
américaine, pour lequel la NDAA re-
quiert d’ailleurs la production d’un 
« cadre stratégique », coordonné avec 
le Département d’Etat. Parmi les prin-
cipaux programmes modifiés par la 
NDAA, on notera17 : 
 

>> La réduction de moitié des crédits 
accordés au /ƻǳƴǘŜǊ ¢ŜǊǊƻǊƛǎƳ tŀǊǘπ
ƴŜǊǎƘƛǇ CǳƴŘ (1 Mds$)Σ en raison du 
manque de clarté sur leur utilisation. 
La NDAA stipule qu’ils peuvent servir 
dans la lutte contre le groupe Etat 
islamique et en soutien à la Jordanie ; 
 

>> L'augmentation des crédits     
« ǎŜŎǝƻƴ мнлу », pour le soutien des 
forces spéciales aux partenaires étran-
gers dans la lutte contre le terrorisme 
(85 M$ au lieu de 50 M$ requis) ; 
 

>> Le remplacement de l’9ǳǊƻǇŜŀƴ 
wŜŀǎǎǳǊŀƴŎŜ LƴƛǝŀǝǾŜ par l’attribution 
de crédits au renforcement de capaci-
tés ciblées (renseignement et alerte, 
opérations d’information, véhicules 
Stryker…) ;  
 

>> L’autorisation de fournir une aide 
militaire à l’Ukraine pour 300 M$, en 
désignant 50 M spécifiquement pour 
un soutien « létal » ; 
 

>> L’octroi de 50 M$ pour fournir des 
équipements et de la formation à 
l’Indonésie, la Malaisie, la Thaïlande et 
le Vietnam, dans la perspective de 
concrétiser le réengagement américain 
en Mer de Chine. 
 

La NDAA contient d’autres mesures 
affectant la politique de défense et 
reflétant les préoccupations des parle-
mentaires, telles que la demande de 
production d’un rapport annuel sur 
« La puissance militaire iranienne », ou 

« La limitation des achats de moteurs 
de fusée russes ». Mais l’initiative la 
plus contestée est la réaffirmation de 
l’interdiction de transferts des prison-
niers détenus à Guantanamo vers les 
Etats-Unis ainsi que la Libye, la Soma-
lie, le Yémen et la Syrie. Alors que le 
sénateur McCain soutient le projet 
présidentiel de fermeture du site, les 
parlementaires ont estimé qu’il n’y 
avait pas de plan cohérent pour y pro-
céder en toute sécurité. 
 

En dépit des débats stratégiques aux-
quels elles renvoient, les dispositions 
de la NDAA ne sont pas invoquées 
pour justifier la menace de veto prési-
dentiel. Pour la première fois depuis 
que ces lois existent, celle de 2016 
risque d’être censurée pour un désac-
cord politique sur les dépenses fédé-
rales, plutôt qu’en raison de la poli-
tique de défense qu’elle propose. Ce 
qui est d’autant plus paradoxal que le 
budget de défense est en réalité déter-
miné par les ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǝƻƴ ōƛƭƭǎ… 
 

bìÏĈûÙ ±ìûÎĈĥĶ 
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nicole.vilboux@free.fr 
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Observatoire sur la politique  

de d®fense des Etats-Unis 

Les deux premiers 
rapports réalisés 
par la FRS dans le 
cadre de l’hōǎŜǊπ
ǾŀǘƻƛǊŜ ǎǳǊ ƭŀ 
ǇƻƭƛǝǉǳŜ ŘŜ ŘŞπ
ŦŜƴǎŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ-
¦ƴƛǎ de la DGRIS 
sont disponibles 
en ligne  :  

http://www.defense.gouv.fr/das/reflexion-
strategique/observatoires/observatoire-des-
etats-unis 
 

>> P. Gros, N.Vilboux, [ŀ ǇƻǎǘǳǊŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ 
ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ-¦ƴƛǎ Ŝƴ  нлмрΣ Rapport n°1, juin 
2015. 

>> P. Gros, N. Vilboux, [Ŝǎ ƎǊŀƴŘǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜǎ 
ŘŞōŀǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ нлмс,  
Rapport n°2, août 2015.  
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um left by the ESA in the SST field is 
being filled in by the EU.  
Why the EC decided to get involved in 
such a complex and sensitive program 
and why MS have accepted this?  
 

Increasing the Unionôs political 
ambition and weight 
 

There has been a relatively recent 
European institutional demand for an 
independent tool to survey and pro-
tect European space assets from 
risks11: essentially debris, but also near 
Earth objects, and space weather12. 
Motivations expressed by the EU to 
justify its role are mainly “soft-
security”-kind of motivations (avoid 
collisions or dangerous reentries on 
Earth, decreasing dependence in ser-
vices and key technologies); and 
“economic-industrial”-kind of motiva-
tions (protection of the under-
deployment space flagship programs 
and EU relative investments). Another 
– and much less claimed – reason be-
hind EC’s initiative could be essentially 
political. In fact, since the end of the 
80s the EU has shown growing ambi-
tions in the space domain, engaging in 
an increasing number of fields: from 
Earth Observation and Navigation/
Positioning, to governmental telecom-
munications, launchers (see H2020 
program and Mr. Brunet discourse13) 
and, recently, security ƛƴ space. By 
adding SST to its list of high-technology 
projects, the EU consolidates its image 
and political weight on the internation-
al scene but also internally, in relation 
to capitals and to the public opinion 
(even though through different “frame 
sets”14). Moreover, many factors con-
tributed to offer a window of oppor-
tunity: the current concern of the in-
ternational community on the issue of 
space security and the post-Lisbon 
EU’s direct competence in space 
affairs. Also, the dual-use approach 
often invoked by national and Europe-
an institutions, the incapacity for na-
tional Member States to develop such 
a system alone, scarce results in terms 
of intergovernmental cooperation and 
the vacuum left by the ESA in relation 
to SST, have pushed the EC to find its 
place in this “new” field.  
 

It is also interesting to wonder which 
motivations pushed national admin-
istrations to accept the Commission’s 

In April 2014, the European Parliament 
and the Council adopted a decision 
proposed by the European Commis-
sion (EC) concerning the development 
of Space Surveillance and Tracking 
(SST) Services1. To this end, five coun-
tries have set up a Consortium in 
charge of the project: the agreement 
among the National Space Agencies 
and offices of France, Germany, Italy, 
Spain, the United Kingdom and the 
Commission was signed in June of this 
year2.  
 

As space infrastructures are increas-
ingly threatened by the risk of colli-
sions among satellites and especially 
between satellites and debris3, the 
objective of the SST services’ develop-
ment is to provide European space ac-
tors with awareness of the space envi-
ronment and with alerts on collisions, 
fragmentations and uncontrolled reen-
tries in the atmosphere. Space infra-
structures’ vulnerability is today well 
known and seriously considered by 
public and private actors who are tak-
ing different and at times parallel initi-
atives. By means of sensors (radars 
and telescopes) based mostly on Earth, 
it is possible – to a certain extent - to 
survey, track and identify space ob-
jects in some crowded orbits (like low 
or geostationary ones), in order to 
create and feed a catalogue and issue 
alerts. So far, this function has been 
performed by few countries in Europe, 
in a limited manner, in punctual rather 
than systematic way and with the key 
contribution of US sensors and cata-
logue4.   
 

The EU is not engaged in developing 
an SST ǇǊƻƎǊŀƳ as such, rather in sup-
porting the development of ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
exploiting existing national programs. 
Ideally, pulling existing capabilities to 
feed the same catalogue and in a sys-
tematic way, should decrease in the 
long term the level of dependence 
from the US and increase the perfor-
mance of a “European system”. 
 

The undeniable sensitive nature 
of SST services and the un-
heeded SST military goals 
 

Space surveillance and tracking of 
space objects are functions of military 
relevance. First, such a system can 
allow the localization and identification 
of foreign secret satellites, transfor-

ming them from previously “under-
cover” satellites into potential targets. 
The issue of space security in terms of 
aggressions by means of antisatellite 
weapons (ASATs) - beyond accidental 
collision - is considered by some actors 
a relevant national-security topic, ac-
cording to their level of dependence 
on space assets and the parallel devel-
opment and test of ASATs 5. As such, 
SST services may provide information 
of particular interest for the military 
intelligence community as well as nec-
essary information for preparing any 
aggression to foreign space infrastruc-
tures. Secondly, assets required to 
execute functions of surveillance, iden-
tification and tracking may be optic or 
radar kind of. In relation to the last – 
particularly complex and expensive 
infrastructures –, their first mission 
may be different than SST, like for 
instance anti-missiles defense: indeed, 
most of the existing radar-type-of sen-
sors in Europe belong to the militar-
ies6.  
 

Despite the (potential) final user and 
the (potential) owner of the sensor 
providing the data, European institu-
tions have made clear that services will 
not aim at serving purely military 
goals7, as they are intended to be civil 
in nature and for dual use purposes. 
“Unheeded” purely-military goals may 
be among those already identified in 
the frame of EDA’s studies on a Space 
Situational Awareness (SSA) system8, 
including, for instance, identify inten-
tional threats and hostile acts in space, 
or military intelligence. This can be 
explained by two main reasons. Be-
yond the fact that the Commission has 
no competence in military matters 
(first reason), national actors are ex-
tremely cautious and even sceptic 
when it comes to handling the devel-
opment and exploitation of a sensitive 
system to a supranational entity, be it 
communitarian or even intergovern-
mental (second reason). Indeed, de-
spite its intergovernmental nature, in 
20129, Member States seemed to re-
trieve from the decision of entrusting 
to the European Space Agency the 
development of a SST service, focusing 
financial support to the two “less sen-
sitive” segments of the SSA program, 
notably SW (space weather) and NEO 
(near earth objects10. The partial vacu-

The European Space Surveillance and Tracking Service at the crossroad 
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As for other European space programs 
(namely, Copernicus), SST services are 
placed at the crossroads between 
national military concerns and Europe-
an “dual use” ambitions. The differ-
ence with them, is that this time the 
EU does not have control over any 
asset. The future will tell about the 
efficiency of such approach, which 
relies on capital’s will and capacity to 
share limited sensors’ tasking and 
sensitive data. 
 

[ĥÏìÁ aÁėġÁ 
Chercheur associé, FRS 
l.marta@frstrategie.org 

 
Notes 

1. European Parliament and the Council 
(2014) decision N° 541/2014/EU establish-
ing a Framework for Space Surveillance and 
Tracking Support. 
2. ASI, press release, 16 June 2015, “SST 
Consortium agreement signed”, http://
www.asi.it/en/news/sst-consortium-
agreement-signed. 
3. Examples of occurred collisions: Ameri-
can and Russia communication satellites 
(Iridium and Cosmos), 11 February 2009, 
“Debris Spews Into Space After Satellites 
Collide” http://www.nytimes.com/2009/ 
02/12/science/space/12satellite.html?
_r=0 .  Example of anticollision manouvres: 
« A peine arrivé sur orbite, Sentinel 1A évite 
une collision », Air&Cosmos, 14 April 2014. 
4. Bilateral agreements between the US and 
some countries have allowed European 
assets to avoid high risks of collisions in 
orbit. See for instance “USSTRATCOM, Ger-
many make arrangement to share space 
services, data”. 28 January 2015 https://
www.stratcom.mil/news/2015/534/
USSTRATCOM_Germany_make_arrange 
ment_to_share_space_services_data/.  
5. The US discourse (and 2006 national 
space policy) about the need to protect 
their free access to and use of space, and 
Chinese and American ASATs tests in 2007 
and 2008. 
6. Like for instance the French radar Graves 
and the 4 radars on the Monge ship; as well 
as the UK Ballistic Missile Early Warning 
System (BMEWS) operated by Royal Air 
Force Air Base in Fylingdales. 
7. European Parliament and the Council 
(2014) decision N° 541/2014/EU establish-
ing a Framework for Space Surveillance and 
Tracking Support. 
8. SSA stands for Space Situational Aware-
ness and SST is one of the SSA segments, 
the other two are Near Earth Objects and 
Space Weather. « Summary of European 
SSA civil and military user requirements » 
jointly elaborated by ESA and EDA, 2011.  
9. ESA Ministerial Council 2012. 
10. See Conclusions of the ESA Ministerial 
Council 2012, countries involved in SSA 
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initiative. Looking at what exactly re-
mains in EU or national hands helps to 
understand. On the one hand, getting 
involved in the SST consortium allows 
Member States to benefit from the 
European financial resources (around 
10 million per year for 7 years) made 
available to set up and exploit a net-
work of assets (including theirs), likely 
upgrade them in the future, as well as 
set up and exploit process and analysis 
capabilities. Secondly, being part of 
the process is also necessary to better 
control it and not to be excluded from 
European advancements. Aware of 
this, it is precisely through such incen-
tives that the EU may have succeeded 
in involving MS and their assets in its 
new space related initiative. 
 

Sustaining national technologi-
cal development and capabilities 
 

The SST decision’s features reflect 
each actors’ interests as well as their 
conditions and concerns. The EU is 
keen in raising a European flag on the 
service that will go to the final user. 
Countries are keen in exploiting and 
likely upgrading sensors, which will be 
put at contribution, as well as in im-
proving collected data’s process and 
analysis. In order to form a consorti-
um, the EC requires States to be the 
owners or operators of relevant sen-
sors, to have tasking responsibilities 
and a minimum level of sensor’s avail-
ability to feed EU services. Assets be-
ing made available are yet unknown to 
the public, but looking at existing Euro-
pean radars and telescopes which 
could perform SST functions (surveil-
lance, tracking and characterization), it 
is possible to identify potential contrib-
utors. Thus, France may contribute 
with its radars DǊŀǾŜǎ, {ŀǘŀƳ and 
those on the aƻƴƎŜ ship, and also 
with some optical capabilities like hǎπ
ŎŜƎŜŀƴŜ or ¢ŀǊƻǘ. The first four assets 
belong to the Ministry of Defense, and 
most of them perform different mis-
sions in origin15. Germany may have 
proposed to exploit ¢Lw! sensor, which 
is an adapted radar to track objects in 
LEO16. Italy may have put at contribu-
tion some astronomic and scientific 
optic and radar sensors belonging to 
national research centers and Universi-
ties, like /ǊƻŎŜ ŘŜƭ bƻǊŘ17 or the aǳƭǝπ
ǎǘŀǝŎ ǊŀŘŀǊ ǎȅǎǘŜƳ18. Spain may con-
tribute with its Telescope CŀōǊŀ-wh! in 
Montsec19 or the [ŀ {ŀƎǊŀ {ƪȅ {ǳǊǾŜȅ 
¢ŜƭŜǎŎƻǇŜ20 to survey and track debris 

in all orbits. Last but not least, the 
United Kingdom may contribute with 
the .ŀƭƭƛǎǝŎ aƛǎǎƛƭŜ 9ŀǊƭȅ ²ŀǊƴƛƴƎ {ȅǎπ
ǘŜƳ (BMEWS) although it belongs to 
the US and is operated by Royal Air 
Force Air Base in Fylingdales essentially 
for antimissile defense functions. Be-
ing part of the !ƳŜǊƛŎŀƴ {ǇŀŎŜ {ǳǊǾŜƛƭπ
ƭŀƴŎŜ bŜǘǿƻǊƪ (SSN), it is legitimate to 
wonder if and to which extent this 
system will be made available to nour-
ish an “independent” European cata-
logue. /!awŀ (!ŘǾŀƴŎŜŘ aŜǘŜƻǊƻƭƻƎƛπ
Ŏŀƭ wŀŘŀǊ)21 and {ǘŀǊōǊƻƻƪнн are radar 
and optic sensors belonging to UK civil 
and private entities and may be able to 
contribute to SST functions. Consorti-
um’s absents, for the time being, are 
EU countries like Sweden or Austria, 
and non-EU well-equipped countries 
like Norway and Switzerland23. Includ-
ing these last two in the SST project 
will certainly raise other membership 
and security issues. The same goes if 
ESA’s sensors will be included in the 
network (like the hǇǝŎŀƭ DǊƻǳƴŘ {ǘŀπ
ǝƻƴ (OGS) – {ǇŀŎŜ 5ŜōǊƛǎ ¢ŜƭŜǎŎƻǇŜ 
(SDT) in Tenerife; or the two experi-
mental radars based in France and 
Spain). 
 

Questions on the future of the 
SST initiative 
 

Through H2020 resources, national 
actors are called to exploit those sen-
sors, and military ones do not seem to 
be excluded. In other words, the EC is 
going to finance know-how and opera-
tions at national level to be exploited 
for European services. National appli-
cations may benefit indirectly too. This 
deal seems to be convenient to all 
actors. 
 

With such an arrangement, questions 
arise concerning the effectiveness of 
the service, and in particular to which 
extent Member States will accept to 
pool and share SST data, especially – 
for example - when a military space-
craft (be it an own space asset, allied 
or not) is observed and tracked. Also, 
to which extent military sensors will be 
made available to SST kind of tasking, 
being distracted from their original 
missions. National control and military 
concerns will affect also the organiza-
tion of the operational phase, in partic-
ular the governance of the whole ser-
vice-chain as well as the data policy, to 
be established by the concerned Mem-
ber States.  

http://www.asi.it/en/news/sst-consortium-agreement-signed
http://www.asi.it/en/news/sst-consortium-agreement-signed
http://www.asi.it/en/news/sst-consortium-agreement-signed
http://www.nytimes.com/2009/02/12/science/space/12satellite.html?_r=0
http://www.nytimes.com/2009/02/12/science/space/12satellite.html?_r=0
http://www.nytimes.com/2009/02/12/science/space/12satellite.html?_r=0
https://www.stratcom.mil/news/2015/534/USSTRATCOM_Germany_make_arrangement_to_share_space_services_data/
https://www.stratcom.mil/news/2015/534/USSTRATCOM_Germany_make_arrangement_to_share_space_services_data/
https://www.stratcom.mil/news/2015/534/USSTRATCOM_Germany_make_arrangement_to_share_space_services_data/
https://www.stratcom.mil/news/2015/534/USSTRATCOM_Germany_make_arrangement_to_share_space_services_data/


 

18. It belongs to INAF. 
19. It belongs to the aƻƴǘǎŜŎ !ǎǘǊƻƴƻƳƛŎŀƭ 
hōǎŜǊǾŀǘƻǊȅ in Catalonia. 
20. hōǎŜǊǾŀǘƻǊƛƻ !ǎǘǊƻƴƻƳƛŎƻ ŘŜ aŀƭƭƻǊŎŀ. 
21. Radar belonging to /Ƙƛƭōƻƭǘƻƴ hōǎŜǊǾŀπ
ǘƻǊȅ ς {ŎƛŜƴŎŜ ŀƴŘ ¢ŜŎƘƴƻ ŦŀŎƛƭƛǝŜǎ /ƻǳƴŎƛƭ 
ŀƴŘ wǳǘƘŜǊŦƻǊŘ !ǇǇƭŜǘƻƴ [ŀōƻǊŀǘƻǊȅ. 
22. .b {ǇŀŎŜ /ŜƴǘŜǊ, {ǇŀŎŜ LƴǎƛƎƘǘ [ƛƳƛǘŜŘ 
– in Chypres.  
23. Nordic countries (Sweden, Finland and 
Norway) operate radars (9L{/!¢) particular-
ly adapted to surveil polar orbits. Switzer-
land operates two potentially relevant 
telescopes: ½La[!¢ and ½La{a!w¢. Globus 
II radar in Norway, also, could likely contrib-
ute (although today it belongs to the SSN). 
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segments and related budget allocation. 
ESA website and ESA interview, 2015. 
11. European Parliament, 2008, “Resolution 
on space and security » (INI/2008/2030); 
Council of the EU, 2006, “Generic Space 
Systems Needs for Military Operations”; 
Council of the EU and the ESA, 2008, 5th 
Space Council “Résolution du Conseil – 
Faire progresser la politique spatiale eu-
ropéenne”. 
12. Few instances (Council, WEO) have 
clearly expressed concern on the arms race 
issue, while the Commission and the Parlia-
ment have rather spoken in terms of natu-
ral risks and debris. 
13. M. Philippe Brunet Director, Directorate
-General for Enterprise and Industry - at the 
conference organized by the OPECST 
(Office Parlamentaire d’évaluation des 
choix scientifiques et technologiques), July 
2015. 
14. About the role of “frames” in the EC 
space activities, see Marta L., Stephenson 
P.: 'The role of the European Commission in 
framing the European space policy', in: 
Hoerber T., Stephenson P. (eds.), European 
Space Policy, Routledge, London, 2015. 
15. Dw!±9{ (Grand Réseau adapté à la 
Veille Spatiale) managed by the MoD 
(Commandement de la défense aérienne et 

des opérations aériennes (CDAOA)), used to 
survey and feed a catalogue; {!¢!a (3 
radars) belong to the Air Force for air-
defense missions; they can perform some 
tracking in LEO. aƻƴƎŜ ship belongs to DGA 
(Armaments General Directorate) and is 
used to collect parameters “in air” on mis-
siles and launchers and could partially be 
used for SST functions like acquisition of 
orbital parameters in LEO. hǎŎŜƎŜŀƴŜ is an 
experimental project (Observatoire Cote 
d’Azur) to determine spectral signature of 
GEO objects, therefore it could contribute 
to determine orbits and identify objects. 
¢!wh¢ (Télescope à Action Rapide pour les 
Objets Transitoires) belongs to national 
space agency and national research center, 
CNES-CNRS, and as a secondary mission it 
could contribute to track debris in GEO.  
16. ¢ƛǊŀ belongs to a civil entity, the Fraun-
hofer Institut, and is used to characterize 
and localize objects in LEO. This radar is 
performant in the “characterize and track” 
phase but needs input from another kind of 
radar (like Dw!±9{) to, as a first step, sur-
vey the space zone and identify the object 
to be observed and tracked. 
17. It belongs to ASI (Lǘŀƭƛŀƴ {ǇŀŎŜ !ƎŜƴŎȅ) 
and INAF (Lǎǝǘǳǘƻ bŀȊƛƻƴŀƭŜ Řƛ !ǎǘǊƻ CƛǎƛŎŀ) 
for the observation of debris and NEOs 
(Near Earth Objects: asteroids for instance). 

remplacement de ses sous-marins  
type  YƻōōŜƴ (programme Orka), pour 
des livraisons attendues entre 2023 et 
2025. Rappelons que peu de temps 
avant le selon MSPO 2015, le ministère 
polonais de la Défense avait déclaré 
que le programme Orka serait très 
probablement réalisé dans le cadre 
d’une coopération internationale dans 
l’optique d’une baisse des coûts 
(option d’une coopération Norvège/
Pays-Bas, élargie à la Pologne). Toute-
fois, l'incertitude est de mise concer-
nant l’armement de ces futurs sous-
marins, la Pologne ayant déjà souligné 
ses exigences en termes d’intégration 
de missiles de croisière.  
 

Le salon MSPO 2015 a également mis 
l’accent sur la coopération entre les 
entreprises allemandes Rheinmetall et 
Krauss Maffei Wegmann (KMW) avec 
le groupe polonais Polish Defence 
Holding (PHO),  et ce, dans le contexte 
de la modernisation du parc de 128 
chars Leopard mais également de 
chars polonais T-72 et PT-91. L'avenir 
de cette coopération  industrielle reste 
toutefois incertain eu égard au retard 
pris dans l’exécution de ce programme 
de modernisation (discussions en 

Le 23ème salon de l'armement MSPO, 
qui s'est déroulé du 1er au 4 septembre 
2015 à Kielce en Pologne, a réuni 543 
exposants de 28 pays et attiré des 
délégations en provenance de 58 pays. 
Deux raisons expliquent cet intérêt 
pour ce salon le plus important en 
Europe centrale et orientale : la taille 
relativement substantielle des forces 
armées polonaises dont les arme-
ments et équipements nécessitent des 
investissements d’ampleur et la déci-
sion des autorités de consacrer 2 % du 
PIB aux dépenses militaires. Cet effort 
coïncide avec la réalisation du pro-
gramme de modernisation des forces 
armées polonaises sur la période 2013
-2022, et dont l'enveloppe avoisine les 
140 milliards de zloty (34  Mds €).  
Bien que plusieurs programmes con-
naissent une dérive calendaire, cette 
part de 2 % du PIB consacrée à la dé-
fense a été perçue à l'étranger comme 
porteuse d’opportunités commer-
ciales. En nombre d’exposants, les 
Etats producteurs et exportateurs 
d’armement les plus représentés ont 
ainsi été les Etats-Unis (46), l'Alle-
magne (35), la France (22), la Grande-
Bretagne (18) ou encore la Norvège 

(15). Invitée d'honneur du salon MSPO 
2015, la Norvège a profité de cette 
occasion pour présenter son dernier 
système antiaérien b!{!a{ LL 
(bŀǝƻƴŀƭ !ŘǾŀƴŎŜŘ {ǳǊŦŀŎŜ-ǘƻ-!ƛǊ 
aƛǎǎƛƭŜ {ȅǎǘŜƳ), lequel fait l’objet 
d’une offre dans le contexte du mar-
ché relatif au système antiaérien et 
antimissile de courte-portée b!w9². 
Avant de moderniser ses capacités de 
défense aérienne, la Pologne a procé-
dé à la modernisation de ses défenses 
côtières en notifiant au groupe norvé-
gien Kongsberg un contrat de fourni-
ture de batteries de missiles antina-
vires b{a (bŀǿŀƭ {ǘǊƛƪŜ aƛǎǎƛƭŜ).  
 

La venue de la ministre norvégienne 
de la Défense, Ine Eriksen, a confirmé 
l'importance donnée par la Norvège à 
la coopération avec la Pologne en ma-
tière de défense. Durant le salon, les 
deux pays ont ainsi fait état de leur 
souhait d’acquérir ensemble des sous-
marins conventionnels. La Norvège, 
qui s'apprête à remplacer sa flotte de 
sous-marins type ¦ƭŀΣ n'a pas encore 
chiffré le nombre exact d’unités com-
mandées (une officialisation attendue 
en 2016) alors que la Pologne a décla-
ré son intention d’acquérir 3 unités, en 

Le Salon MSPO 2015 et la modernisation des forces armées polonaises  
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Thales, le Falco de SelexES, le drone 
Anka de TAI et enfin le Shadow M2 de 
Textron. Notons que PGZ et Elbit ont 
signé, le 17 septembre 2015, un ac-
cord de coopération.   
Dans le contexte des élections législa-
tives du 25 octobre 2015 (et le change-
ment probable de gouvernement avec  
l'arrivée au pouvoir du parti Droit et 
Justice de Jaroslaw Kaczynski), certains 
responsables politiques évoquent une 
possible révision du programme de 
modernisation des forces armées (sur 
la période 2017-2026). Cette dernière   
viserait à mieux prendre en compte les 
retards calendaires pris par certains 
programmes, sans toutefois impliquer 
de changements majeurs. Quant aux 
rumeurs d’annulation du marché de 
fourniture d’hélicoptères Caracal 
(notifié en avril 2015 à Airbus Helicop-
ters), elles sont à replacer dans le 
cadre d’une campagne électorale très 
offensive. 
 
 

YėļķěļġĈã {ĈûĈÏé 

Chercheur associé, FRS 
k.soloch@frstrategie.org  

  

cours entre le ministère polonais de la 
Défense et le groupe PGZ-Polska Gru-
pa Zbrojeniowa). Par ailleurs, Huta 
Stalowa Wola (HSW) a présenté la 
version aboutie du canon automoteur 
à roue KRYL, doté d'une tourelle télé-
opérée de 30mm et intégré sur le 
châssis 6x6 Jelcz 663.32, ainsi que 
l'obusier Krab de 155mm (sur plate-
forme coréenne K9 de Samsung Tech-
win), commandé à 24 exemplaires par 
la Pologne. HSW participe également 
au projet slovaque de transporteur 
Scipio qui utilise le châssis modifié de 
Krab et la tourelle autoguidée Zuzana 
2 dotée d'un canon de calibre 52mm. Il 
s'agit d'une coopération entre HSW, 
Konstrukta-Defence et ZTS-Special qui 
appartiennent au groupe public slo-
vaque DMD Group. 
 

Dans le domaine de la défense anti-
missile, tous les regards étaient tour-
nés vers le missilier américain Ray-
theon, sélectionné par la Pologne en 
avril 2015, dans le cadre de son pro-
gramme de défense antiaérienne et 
antimissile de moyenne portée (²ƛǎƭŀ).  
Raytheon a ainsi communiqué davan-
tage d’éléments sur la future antenne 
active à balayage électronique (AESA) 
qui devrait mettre en œuvre un nou-
veau type de modules d’émission en 
nitrure de gallium (GaN), permettant 
une amélioration significative du ren-
dement général de l’antenne. Les in-
certitudes demeurent cependant sur le 
radar destiné au système Patriot 
(Patriot PL), en raison du retard pris 
dans le développement et la produc-
tion du prototype. Ainsi, Raytheon a-t-
il confirmé sa finalisation en 2016, tout 
en soulignant que son efficacité pour-
rait diminuer d’environ 75 % en fonc-
tion du champ d’observation (la détec-
tion peut être améliorée en focalisant 
la puissance de l'antenne sur le point 
observé, mais au détriment de l'obser-
vation du reste du champ).  Par ail-
leurs, les négociations officielles entre 
la Pologne et les Etats-Unis, lancées en 
mai 2015, se déroulent sans la pré-
sence des représentants de l'industrie 
polonaise de l'armement alors que la 
« polonisation » est censée se trouver 
au cœur du programme de modernisa-
tion des forces armées nationales. 
 

Autre segment à l’honneur, les héli-
coptères, et plus particulièrement les  
hélicoptères d'attaque, dans le con-

texte du programme polonais Kruk (en 
remplacement des hélicoptères sovié-
tiques Mi-24D/W). L’hélicoptériste 
étranger le plus présent fut Airbus 
Helicopters, et ce, quelques mois 
après la sélection par la Pologne de 
son offre basée sur le H225M 
"Caracal". La filiale du groupe Airbus a 
ainsi mis en avant le Tigre HAD Block 2, 
le H225M en version CSAR et enfin le 
H145M, utilisé notamment par les 
forces spéciales allemandes. De son 
côté, le groupe américain Boeing a 
présenté l'hélicoptère AH-64D Long-
bow Apache ainsi que l’UH-60 et la 
nouvelle version de l’appareil AH-64E, 
quand Turkish Aerospace Industries 
(TAI) proposait son T129 ATAK. Ce 
dernier a été réalisé sur la base de 
l’hélicoptère A-129 Mangusta d’Agus-
taWestland.  
 

La problématique de l'armement des  
F-16 polonais a également représenté 
l’une des actualités du MSPO 2015, en 
particulier après l'achat par la Pologne 
des missiles AGM-158A JASSM. Orbital 
ATK a ainsi exposé son missile AARGM 
(!ƴǝ-wŀŘƛŀǝƻƴ DǳƛŘŜŘ aƛǎǎƛƭŜ) AGM-
88E, une version modernisée de l'AGM
-88 HARM (déclarée opérationnelle en 
2012).  
 

En outre, dans le contexte de l’acquisi-
tion prochaine de drones tactiques de 
courte portée (programme hǊƭƛƪ) et de 
mini-drones de très courte portée 
(programme ²ƛȊƧŜǊ), les producteurs 
polonais WB Electronics, MSP et 
Wojskowy Instytut Techniczny Uzbro-
jenia  ont joué la carte des capacités 
nationales. Le premier, WB Electronics, 
a ainsi montré une version très avan-
cée du projet de drone aŀƴǘŀ (avec un 
rayon d’action d’environ 200 km), en 
plus de la version améliorée du drone 
Cƭȅ9ȅŜΣ lequel bénéficie déjà d’une 
certaine notoriété auprès des forces 
armées polonaises. De son côté, MSP a 
présenté le drone tactique (YƻȊƛƻǊƻƎύ 
et le mini-drone ({Ȋŀōƭŀƪύ.  Enfin, 
Wojskowy Instytut Techniczny Uzbro-
jenia a mis en exergue son drone {Ƙŀπ
Řƻǿ /wп ainsi qu’une bombe guidée 
Larus destinée à armer les drones. 
S’agissant du programme de drones 
tactiques de moyenne portée DǊȅŦ 
(sélection du fournisseur prévu dans 
les prochains mois), la compétition se 
joue entre le système Hermes 450 de 
l’israélien Elbit, le Watchkeeper de 

mailto:k.soloch@frstrategie.org


 

Des enjeux juridiques 
 

Les questions juridiques, qui découlent 
de la délimitation des zones maritimes 
et du régime juridique qui y affère, 
mettent en exergue deux enjeux ma-
jeurs en Arctique : la libre circulation 
des embarcations étrangères et l’ex-
ploitation des fonds marins (sol et sous-
sol).  
 

Le récent accord (16 juillet 2015) entre 
les États-Unis, la Russie, le Canada, la 
Norvège et le Danemark (G5), visant à 
réglementer la pêche commerciale 
dans la partie internationale de l’océan 
Arctique, illustre l’intrication de plu-
sieurs questions et enjeux juridiques : 
maintien d’une partie internationale 
dans l’océan Arctique face aux revendi-
cations d’extension des plateaux conti-
nentaux respectifs, restrictions aux 
activités commerciales imposées par le 
G5, tentation d’une appropriation de 
fait par le G5… 
 

Le risque dôune gouvernance 
confisqu®e par les £tats dits arc-
tiques 
 

Les organisations et institutions multila-
térales, plus ou moins formalisées et 
dont les compétences ont un lien au 
moins en partie avec l’Arctique, sont 
nombreuses : le Conseil arctique, le 
Conseil nordique (1952), le Conseil euro
-arctique de Barents (1993), la Coopé-
ration militaro-environnementale dans 
l’Arctique (1996), la Dimension nor-
dique de l’UE, l’Organisation pour la 
Sécurité et la Coopération en Europe 
(OSCE), ou encore le Conseil OTAN-
Russie.  
 

Outre le fait qu’il a été le cadre à des 
accords entre États riverains de l’Arc-
tique (accord {ŜŀǊŎƘ ŀƴŘ wŜǎŎǳŜ en 
2011, et accord de 2013 sur la préven-
tion et la réponse aux pollutions par les 
hydrocarbures), le Conseil arctique est 
le principal lieu d’expression des posi-
tions diplomatiques et politiques. Ce 
point concerne également les pays ou 
organisations régionales aspirant à une 
légitimité polaire ou arctique 
(notamment parmi les derniers États 
ayant obtenu le statut d’Observateur, la 
Chine, l’Inde, le Japon ou la Corée du 
Sud). 
 

Si cette instance bénéficie d’une pré-
séance de gouvernance, plus symbo-
lique que juridique, l’enjeu plus fonda-

La France accueille à Paris, du 30 no-
vembre au 11 décembre 2015, la 21ème 
conférence des Parties (COP21) de la 
Convention cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques 
(CCNUCC). Un premier article paru 
dans 5ŞŦŜƴǎŜϧLƴŘǳǎǘǊƛŜǎ n°1 (octobre 
2014) traitait des conséquences pos-
sibles pour l’industrie de défense de la 
COP21 et des politiques climatiques 
européennes. A six semaines de la 
Conférence Climat de Paris, cet article 
entend illustrer concrètement les im-
pacts multisectoriels des changements 
climatiques en prenant l’exemple de 
l’Arctique, et présenter les évène-
ments organisés par la FRS dans le 
cadre de la COP21.  
 

L’Arctique fait l’objet d’un fort regain 
d’intérêt depuis le milieu des années 
2000. Cette attractivité renouvelée, 
aux dimensions économiques, com-
merciales, sécuritaires et environne-
mentales pour l’instant, résulte d’un 
réchauffement climatique en Arctique 
qui y est à la fois plus rapide (depuis 
1966), et plus élevé en valeur absolue 
(depuis 2004) que le réchauffement 
moyen du Globe1. Ces dernières an-
nées ont marqué des records de re-
trait de la surface de banquise en été 
(septembre 20122 avec 3,41 millions 
de km2 soit environ la moitié de la 
moyenne de surface de banquise esti-
vale entre 1979 et 2000) et en hiver 
(mars 2015, avec 14,3 millions de km2). 
Outre ces diminutions de surface, l’âge 
moyen ainsi que l’épaisseur de la ban-
quise se réduisent également 
(épaisseur de la glace divisée par deux 
entre 2003 et 2011). Si les scienti-
fiques ne s’accordent pas pour l’ins-
tant sur l’évolution future de ce phé-
nomène, il existe toutefois une forte 
probabilité pour que l’on assiste à une 
disparition saisonnière de la banquise 
avant le milieu du 21ème siècle, ce qui 
pourrait permettre le développement 
d’activités jusque-là très limitées, voire 
épisodiques. 
 

Source d’intérêts et de représenta-
tions potentiellement concurrents, 
l’aire arctique devient également un 
nouveau théâtre à des affirmations de 
puissance par des États riverains ou 
extérieurs à cette zone. Outre les huit 
pays se qualifiant d’« arctiques » (ou 
G8 : Canada, États-Unis, Russie, Nor-

vège, Danemark, Islande, Suède et 
Finlande), la Chine, le Japon, la Corée 
du Sud, l’Inde, l’Union européenne et 
plusieurs de ses États-membres dont la 
France, ont notamment manifesté un 
intérêt pour les questions arctiques.  
 

Des perspectives ®conomiques 
sous contraintes 
 

On estime actuellement (sur la base de 
modèles probabilistes, contestés par 
exemple par des sondages exploratoires 
menés par Total au Groenland) que la 
région recèle plus de 22% des réserves 
mondiales d’hydrocarbures non en-
core découvertes mais considérées 
comme techniquement exploitables3. 
Les hydrocarbures présents en Arc-
tique pourraient cependant ne pas 
constituer un enjeu interétatique ma-
jeur. En effet, « les zones potentielle-
ment aptes à contenir des hydro-
carbures en Arctique se trouvent à 
95% à l’intérieur de la zone territoriale 
des 200 milles marins »4 (les Zones 
économiques exclusives) des États 
riverains du pôle Nord. De plus, si l’Arc-
tique constitue un terrain de prospection 
prometteur, plusieurs arguments rédui-
sent les perspectives d’une exploita-
tion réelle à l’horizon de travail de 
l’Observatoire (25 à 30 ans au maxi-
mum) : conditions climatiques et mé-
téorologiques, risques d’exploitation, 
coûts d’exploitation, protection de 
l’environnement, découverte d’hydro-
carbures dans d’autres régions du 
monde… 
 

La diminution des glaces d’été et des 
glaces permanentes conduit à rendre 
la Route maritime du nord (nord de la 
Russie) et le Passage du nord-ouest 
(nord de l’Amérique) plus accessibles, 
et à raccourcir le parcours entre ports 
de départs et de destination situés au 
nord de l’hémisphère nord. Toutefois, 
la réduction de la distance n’est qu’un 
des éléments de choix d’un trajet ma-
ritime, et il existe des obstacles signifi-
catifs à la transformation de ces routes 
en axes commerciaux majeurs5. À un 
horizon étendu pour la prospective de 
défense (25 à 30 ans), l’Arctique devrait 
être davantage une destination (desserte 
des populations locales, transport de 
matières premières extraites en Arc-
tique, tourisme) qu’un ensemble 
d’axes majeurs de transit maritime.  

Le renouveau stratégique de l’Arctique 
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3. US Geological Survey, /ƛǊŎǳƳ-!ǊŎǝŎ 
wŜǎƻǳǊŎŜ !ǇǇǊŀƛǎŀƭΥ 9ǎǝƳŀǘŜǎ ƻŦ ¦ƴŘƛǎŎƻǾπ
ŜǊŜŘ hƛƭ ŀƴŘ Dŀǎ bƻǊǘƘ ƻŦ ǘƘŜ !ǊŎǝŎ /ƛǊŎƭŜ, 
USGS Fact Sheet 2008-3049, 4 p. 
http://pubs.usgs.gov/fs/2008/3049/fs2008-
3049.pdf 
4. Yves Mathieu, [Ŝǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ Ŝƴ ƘȅŘǊƻŎŀǊπ
ōǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǊŎǝǉǳŜ, Institut français du 
Pétrole, octobre 2007 
http://www.ifpenergiesnouvelles.fr/espace-
decouverte/tous-les-zooms/les-reserves-en-
hydrocarbures-de-l-arctique  
5.Cf. Alexandre Taithe, avec Isabelle Facon, 
Patrick Hébrard, Bruno Tertrais, !ǊŎǝǉǳŜ Υ 
ǇŜǊǎǇŜŎǝǾŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ, 
Fondation pour la recherche stratégique, 
coll. Recherches et Documents, novembre 
2013 - 61 p.  
6. L’Arctique est mentionné trois fois dans 
le LBSDN de 2013 (deux fois dans le Cha-
pitre 3 « L’état du monde », Sous-partie D 
« Les menaces et les risques amplifiés par la 
mondialisation » ; et une fois dans le Cha-
pitre 4 « les priorités stratégiques » à pro-
pos de l’archipel de Saint-Pierre-et-
Miquelon. 
7. Ibid.   
 

mental est la garantie dans le futur du 
libre accès à cet océan pour les États 
non-riverains, et d’éviter une appro-
priation de fait par un groupe de pays 
dits arctiques (G5 ou G8). 
 

LôArctique : un enjeu pour la 
D®fense ? 

 

L’Arctique n’est pas intégré à l’« ŀǊŎ ŘŜ 
ŎǊƛǎŜ η défini dans le Livre Blanc sur la 
Défense et la Sécurité nationale 
(LBDSN)6 de 2013. Cependant, la 
France entend disposer de la capacité 
de se déployer à un juste niveau dans 
l’Arctique parce que « ƭΩ!ǊŎǝǉǳŜ Ŝǎǘ 
ŘŜǾŜƴǳ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ƳŀƧŜǳǊΦ 
tƭǳǎƛŜǳǊǎ ;ǘŀǘǎ ƻƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ƭŜǳǊ ŎŀǇŀπ
ŎƛǘŞ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ ƻǇŞǊŀǝƻƴƴŜƭƭŜ ŀŬƴ ŘΩŀŶǊπ
ƳŜǊ ƭŜǳǊ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ǎǳǊ ŎŜǧŜ ȊƻƴŜ 
ƴŜǳǘǊŜΦ /ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ǎŜǎ ŜƴƎŀƎŜπ
ƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǝƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ 
ǇǊƻǇǊŜǎΣ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƛƎƴƻǊŜǊ ŎŜ 
ƴƻǳǾŜƭ ŜƴƧŜǳ »7. 
 

Membre de l’Alliance Atlantique, la 
France pourrait se trouver liée par ses 

engagements en cas de crise. Avec 
quatre États riverains membres de son 
organisation et plus de 50 % de la zone 
sous sa responsabilité, l’OTAN semble, 
en théorie et malgré la réticence de 
plusieurs pays riverains, bien placée 
pour jouer un rôle important en Arc-
tique. 
 
 

!ûÙĶÁĂÕėÙ ¢ÁìġéÙ 

Chargé de recherche, FRS 
a.taithe@frstrategie.org 

 
[ŀ Cw{ ǊŜƳŜǧǊŀ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмс ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŀǳ 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻǘŜƴǝŜƭƭŜǎ 
ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ōŜǎƻƛƴǎ ŎŀǇŀŎƛǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ 
ƳƛƭƛŜǳ ŀǊŎǝǉǳŜ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎŜǎΣ ƛƴǘŜǊπ

ǾŜƴŀƴǘ ǎŜǳƭŜǎ ƻǳ Ŝƴ Ŏƻŀƭƛǝƻƴ. 
 
 

Notes 

1. Center for Climate and Energy Solutions, 
/ƭƛƳŀǘŜ /ƘŀƴƎŜ ŀƴŘ LƴǘŜǊƴŀǝƻƴŀƭ {ŜŎǳǊƛǘȅΥ 
¢ƘŜ !ǊŎǝŎ ŀǎ ŀ .ŜƭƭǿŜǘƘŜǊΣ may 2012 
2. National Snow and Ice Data Center 
(NSIDC ; US)  
http://nsidc.org/arcticseaicenews 

COP 21 : les ®v¯nements FRS 

La FRS organise un cycle de trois séminaires sur l’eau et le changement 
climatique, qui a reçu le label officiel « COP21-CMP11 / Paris 2015 », 
avec le soutien de l’Agence française de développement et du minis-
tère des Affaires étrangères et du développement international. 
 

Ces trois séminaires ont pour but d’éclairer les causes de la prise en 
compte (et de la non-prise en compte) des interactions Eau/Climat à 
l’échelle des négociations Climat et des coopérations transfrontalières 
régionales. Cette problématique principale est accompagnée d’une 
réflexion sur la transposabilité, dans des contextes géographiques et 
sociaux variés, des concepts et des outils adoptés par les acteurs des 
secteurs de l’eau et du climat. 

 
 

S’attachant ainsi aux processus de décision, à la dimension politique des blocages potentiels, et aux 
concepts et outils, ce cycle de séminaires permettra également de comprendre comment susciter des 
fenêtres de coopération sur le thème Eau/Climat (et plus largement sur le lien Eau / Énergie / Agricul-
ture / Climat), y compris dans des contextes de tensions politiques, sociales ou diplomatiques.  
 

 

Séminaire 1 (10 novembre 2015)  
Les processus : « l’eau dans les négociations Climat »  
 

 

Séminaire 2 (20 novembre 2015) 
La dimension politique du lien Eau/Climat à l’échelle transfrontalière 
 

 

Séminaire 3 (16 mars 2016 – date à confirmer) 
Eau & Climat : regards pluridisciplinaires sur les concepts et instruments adoptés lors de la COP21 
 

 

Ces trois séminaires se dérouleront à l’Agence française de développement, salle Jacques Alliot, de 17h 
à 19h (le séminaire 3 se déroulera sur toute une après-midi). 
 

Programme et informations complémentaires sur www.frstrategie.org  

http://www.ifpenergiesnouvelles.fr/espace-decouverte/tous-les-zooms/les-reserves-en-hydrocarbures-de-l-arctique
http://www.ifpenergiesnouvelles.fr/espace-decouverte/tous-les-zooms/les-reserves-en-hydrocarbures-de-l-arctique
http://www.ifpenergiesnouvelles.fr/espace-decouverte/tous-les-zooms/les-reserves-en-hydrocarbures-de-l-arctique
mailto:k.soloch@frstrategie.org
http://www.frstrategie.org
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Le site internet de la FRS fait peau neuve ! 

www.frstrategie.org 

Les enjeux de sécurité internationale liés à la prolifération 
des armes de destruction massive (ADM) ont considéra-
blement évolué depuis la fin de la guerre froide. La multi-
plication des acteurs et la mondialisation des flux maté-
riels et immatériels ont conduit à une diversification des 
risques ainsi qu’à une moindre visibilité des menaces. Face 
à cet état de fait, de nouvelles formes de lutte contre la 
prolifération ont vu le jour et les efforts en matière de 
désarmement se sont adaptés aux modifications du con-
texte stratégique. 
 

Désireuse de rester à la pointe de la recherche occidentale 
en matière d’ « ŀǊƳǎ ŎƻƴǘǊƻƭ » (maîtrise des armements), 
la FRS lance un nouveau titre à destination des praticiens 
de la discipline et des passionnés de relations internatio-
nales afin d’accompagner ces nouvelles dynamiques. 
 

¢ƘŜ !ǊƳǎ /ƻƴǘǊƻƭ 5ƛǇƭƻƳŀǘ, rédigé en langue anglaise, est 
à la fois un magazine et un site Internet. Magazine, ¢ƘŜ 
!ǊƳǎ /ƻƴǘǊƻƭ 5ƛǇƭƻƳŀǘ sera composé de douze rubriques 
et adressé sous format numérique à nos abonnés à un 
rythme bimestriel. Site Internet, ¢ƘŜ !ǊƳǎ /ƻƴǘǊƻƭ 5ƛǇƭƻπ
Ƴŀǘ accueillera en continu les analyses et informations les 
plus pointues en provenance du réseau international d’ex-
perts de la FRS.  
 

Date de sortie du 1er numéro : début novembre 2015 
 

Contact et abonnement en ligne :  
Benjamin Hautecouverture, maître de recherche, FRS  
(b.hautecouverture@frstrategie.org) 

La FRS lance un nouveau magazine de s®curit® internationale 
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